
Le 23 mai le ministre des transports a annoncé le « compromis » proposé à Bruxelles afin d’arrêter la 

procédure contre Fret SNCF. En effet la Commission Européenne a ouvert une enquête contre Fret 

SNCF pour aide illégale de l’Etat et lui réclamait 5 milliards d’euros de remboursement.  

Derrière ces aides, c’est tout simplement le groupe SNCF qui aidait sa filiale dédiée au transport de 

marchandises, comme la DB aide sa filiale de Fret en France DB Cargo, ainsi que celle en Allemagne et 

comme toutes les filiales de Fret sont aidées par des grands groupes.  

Pour faire plaisir à la commission européenne le gouvernement va mettre en place une discontinué de 

Fret SNCF.  

Concrètement cela veut dire : 

• Liquidation de Fret SNCF. 

• Privatisation de 30% de son activité vers les concurrents de la 

SNCF. 

• Suppression de 500 postes sur 5.000. 

• Création de 2 filiales, l’une pour la maintenance, l’autre pour les 

wagons isolés, avec à la clef l’ouverture du capital à …la Caisse des 

Dépôts et Consignations, le grand concurrent de la SNCF  dans 

l’activité Voyageurs. 

• Cession de 62 locomotives au privé et mise à disposition pendant 36 

mois des conducteurs. 

• Cession de 40% des actifs immobiliers et de la plateforme logistique de Saint-Priest 

• Transfert du personnel dans ces 2 filiales aux mêmes conditions qu’à TER/TN, à savoir maintien 

du sac à dos social, mais perte du RH0077 et de la plupart des accords d’entreprise. 

Le 23 mai, SUD-Rail avec 500 cheminots a directement interpelé le ministre des transports lors d’un 

colloque afin de lui faire passer un message très simple: «on ne laissera pas tomber les copains du 

Fret! ». Par ailleurs, les anciens savent que le Fret est le laboratoire de ce qui se passe à Voyageurs et 

Réseau, quelques années plus tard. Il est donc particulièrement important de rester mobilisé pour la 

défense du Fret et contre cette attaque sans précédent de notre outil de travail. 

On voit bien qu’on ne parle pas de concurrence libre et non faussée, il s’agit juste de livrer gratuitement 

les parties rentables payées par le public à l’appétit du capitalisme. 
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La présidente d’IDF Mobilité est venue 

inaugurer les ateliers de Corbeil. A son 

arrivée, une vingtaine de militants SUD-

Rail étaient présents et l’ont interpellée 

sur l’ouverture à la concurrence et sur le 

quotidien des cheminots.  

Au moment où Transilien est soumis aux 

premiers appels d’offres et qu’une grosse 

partie du choix se fait sur le prix donc sur le 

dumping social, il était important de rappeler 

que derrière les contrats, il y a des femmes 

et des hommes qui subissent ses décisions. 

Nous avons aussi pointé le sous-effectif 
chronique et la difficulté à recruter des 
cheminots, ce qui dégrade nos conditions de 
travail mais aussi les conditions de transport 
des usagers. 

Après avoir fait une réorganisation à la DED-CIV avec résolution client, après la 
future réorganisation PEPS sur le TMV, la direction a décidé de créer une UP 
TB sur le site de Villeneuve et par la même occasion de supprimer des TA 
en transférant leur charge vers les TB. Alors que le sous-effectif n’est toujours 
pas résorbé chez les ADC, alors que s’annoncent deux grands évènements 
sportifs mondiaux, alors qu’il y a déjà une partie de la charge BFC à récupérer 
pour le SA2024, alors qu’il faudra former progressivement les agents au RER 
NG, la direction contre l’avis unitaire des Organisations Syndicales a décidé de 
rajouter ce funeste projet en voulant supprimer des postes TA et créer une 
résidence sans accords locaux. Si la direction ne revient pas très rapidement 
en arrière en jetant ce projet à la corbeille, la grogne va monter et la direction 
sera la seule responsable de la situation.  

Sylvain DOMINIAK DED P 

Radia LOOITA-BASSIER DED CIV 

Sandrine BORILLER DED CIV 

Ludo BALLESTER TMV 

Christophe BROSSILLON TMV 

Samantha MARTINEZ MEDINA 

DED P 

Lionel GAMERO TMV 

Céline DAUPHIN DED CIV 

Karima MOULA DED CIV 

Yovenn ENYENGUE DIPOKO  

DED CIV 

Ludivine DHIVER MAHON DRH 

Christophe BROSSILLON TMV 

Yacine KHELLADI DED P 

Zineb BRAHIMI DED CIV 

Nader EL HANDAZ DED CIV 

Jérémy GARCIA DANTAS DED P 

Laurent PASTOL TMV 

Franck GILLERON TMV  

Ahmed TANVIR TMV 

Maxime FOUGRE  DED P 

Ghariba OUALI DED CIV   

Brahim BEN RAMDAN DED CIV  

Sara AHMED DED CIV 

Yacine SID AHMED DED CIV 

Emmanuel MARCHAND DED P 

Frantz CROUMP DED CIV 

Benoit ROUSSEAU DED P 

Sébastien CHARBONNIER DED P 

Christophe HUGUET TSEE 

Tony DELLAC TSEE 

Mélanie LE VEUZIT ESV 

Laetitia BOUCHET ESV 

Flavien MOURLAM ESV 

Renald SZPITALNIK ESV   

Laurent DUFOURNAUD ET 

Lucien NOAILE TSEE 

Sven BARO ESV 

Arnaud DEBROCK TSEE 

David BOISSY TSEE 

Sébastien NORIS TSEE 

Julien DESMARETZ EIC  

Céline GIRARD INFRA 

Audoin PAVILLET EIC 

Jacques ROQUEBRUN INFRA 

Julie LOOMANS ET BFC      

Xavier CASTELL E.M&T 

Nathalie CRUSOE EGG 

Olivier AUMIS EGG 

Olivier RICHARD  

Loic YARAMIS 

Joscelin GUTTERMAN 

5 ans après les faits, le Tribunal Judiciaire de Saint-Quentin, dans un 
jugement du 15 mai, précis, détaillé et sensible, a reconnu la faute 
inexcusable de la SNCF, pour la mort par suicide de Julien, survenue le 21 
mai 2018. Ce drame s’inscrit dans l’invisibilisation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, et en particulier des pathologies psychiques 
liées au travail, dont les suicides sont la pointe spectaculaire. Les grandes 
entreprises et institutions (SNCF, Education Nationale, …) organisent une 
véritable omerta sur les suicides. Il est pourtant essentiel de débattre des liens 
entre le travail et le sens du vivre ensemble : à quoi bon l’injonction à la 
«compétitivité» des entreprises, des services publics, des administrations - et 
jusqu’à nos destins individuels -, si le prix à payer est la  mort au travail ou des 
personnes abîmées pour le reste de leur vie? Depuis plusieurs années, SUD-
Rail ne cesse d'interpeler la direction sur le mal être des agents de l’ensemble 
des établissements qui ont subi, subissent toujours et subiront encore les 
réorganisations malsaines qui impactent leur vie professionnelle et personnelle, 
au quotidien. SUD-Rail espère que la direction sortira de son omerta et 
prendra réellement conscience des conséquences désastreuses que la 
course à la productivité a sur la santé des agents.  


